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AMENDEMENT
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C Demande
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G Défavorable
 

Tombé
M. LECONTE et Mmes  CONWAY-MOURET et LEPAGE

ARTICLE 3 BIS

Alinéa 11

Supprimer les mots :

le taux : « 20 % » est remplacé par le taux : « 30 % » et

Objet

Le taux forfaitaire de 20 % actuellement en vigueur s’avère pour beaucoup de non-résidents très élevé par
rapport à la réalité de l’ensemble de leurs revenus mondiaux. Peu d’entre eux savent comment, par une
déclaration de leurs revenus mondiaux, ils peuvent éviter ce taux forfaitaire et bénéficier d’un taux réel, en
adéquation avec leurs revenus et le taux d’imposition qui s’applique, en France, pour un tel niveau de
revenu. Passer ce taux de 20 à 30 % augmentera le nombre de contribuables qui, même avec de très
faibles revenus, devront faire face, avec l’addition de ce forfait et des CSG/CRDS à une fiscalité
confiscatoire.

L’augmentation du taux minimum d’imposition forfaitaire, voté en première lecture à l’Assemblée nationale
à la demande du Gouvernement, va augmenter auprès de la Direction des impôts des non-résidents le
nombre de recours de contribuables dont le taux de taxation du revenu marginal est inférieur à ce taux et
qui se rendront compte de cette situation avec retard.

Le taux de 20 % engendre déjà de nombreuses procédures de recouvrement auprès de contribuables dans
l’incapacité de faire face à une fiscalité qui dépasse, avec la CSG-CRDS le taux de 35 % (et de 45 %
l’année prochaine) sur des revenus de quelques milliers d’Euros, qui sont parfois la seule source de revenu
de ces personnes.

NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires.


